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Abréviations

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

EFTA Europäische Freihandelsassoziation
EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
LSVA Leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe
MWST Mehrwertsteuer
VRV Verkehrsregelnverordnung
INTERREG Regionalprogramm der Europäischen Union zur Förderung der

grenzüberschreitenden Zusammenarbeit
PG Postgesetz
ComCom Eidgenössische Kommunikationskommission
UKV Unbegleiteter kombinierter Verkehr
EG Europäische Gemeinschaft
UWG Bundesgesetz gegen den unlauteren Wettbewerb
EBWE Europäische Bank für Wiederaufbau und Entwicklung
OSEC Schweizerische Zentrale für Handelsförderung
EIC Euro Info Centre
EuGH Gerichtshof der Europäischen Union

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

AELE Association européenne de libre-échange
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
EEE l'Espace économique européen
RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
OCR Ordonnance sur les règles de la circulation routière
INTERREG Programme européen de coopération entre les régions européennes
LPO Loi sur la poste
ComCom Commission fédérale de la communication
TCNA Transports combinés non accompagnés
CE Communauté européenne
LCD Loi fédérale contre la concurrence déloyale
BERD Banque européenne pour la reconstruction et le développement
OSEC Office suisse d’expansion commerciale
EIC Euro Info Centre
CJUE Cour de justice de l’Union européenne (anciennement Cour de justice

des Communautés européennes CJCE)
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Chronique générale

Politique étrangère

Politique étrangère

Enfin, le gouvernement a transmis un message proposant aux Chambres d'approuver un
crédit-cadre de 24 millions de francs, réparti sur les années 1995 à 1999 et destiné à
promouvoir les activités de coopération transfrontalière des cantons et des régions
dans le cadre de l'initiative communautaire INTERREG II. Dotée d'un budget d'environ
1,8 milliard de francs, cette dernière vise à revitaliser les économies des zones situées
aux frontières internes et externes de l'Union européenne et à promouvoir une
coopération plus intense entre les régions situées de part et d'autre des frontières
nationales. 1

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 26.10.1994
LIONEL EPERON

Relations avec l'UE

Lors de son allocution devant le Conseil des Etats, R. Felber spécifia que cette aide
constituait un geste politique, à faire rapidement en raison de l'état général des nations
concernées. La volonté du gouvernement n'est cependant pas de défavoriser les pays
en développement des autres continents; c'est pourquoi l'aide aux pays de l'Est fait
l'objet d'un engagement distinct. 2

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 06.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Si le Conseil national adopta ce crédit-cadre dans la version proposée par l'exécutif,
les différents termes de l'action à entreprendre firent néanmoins l'objet de
propositions alternatives, toutes rejetées ou retirées. Le premier cas de figure fait
référence à la suggestion Widmer (adi, ZH) qui souhaitait que le crédit soit augmenté de
100 millions de francs (350 millions). La seconde alternative mentionnée a trait aux
propositions Scheidegger (prd, SO) et Reimann (udc, AG) qui énuméraient explicitement
les pays pouvant bénéficier de l'aide (Pologne, Hongrie, Roumanie), les domaines à
soutenir ainsi que certains projets spécifiques. R. Felber réfuta ces options, précisant
que le gouvernement ne voulait pas avoir à choisir entre certains Etats et certains
secteurs plutôt que d'autres. Tous les groupes parlementaires se prononcèrent en
faveur de la version du Conseil fédéral, à l'exception de celui des indépendants, qui
soutint la proposition Widmer. 3

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 13.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Dans le cadre des discussions parlementaires sur le supplément I au budget 1990 de la
Confédération, les Chambres ont accepté le versement d'un premier crédit de 46,1
millions de francs, pris sur le montant du programme en faveur des pays de l'Est, et
destiné à participer à un fonds international de stabilisation en faveur de la Pologne.
Cet instrument doit permettre de soutenir les efforts de ce pays en matière de
réformes économiques et monétaires. 4

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 11.06.1990
BRIGITTE CARETTI

Les deux Chambres ont, par contre, accepté l'adhésion de la Suisse à la Banque
européenne pour la reconstruction et le développement (BERD). Fondée en mai 1990
à Paris, elle comprend 42 membres, dont tous les Etats industrialisés. Dotée d'un
capital initial de 10 milliards d'Ecus, elle a pour but d'aider financièrement les pays
d'Europe centrale et orientale qui adoptent les principes du libéralisme, de la
démocratie et du pluralisme. Son appui, destiné à faciliter la transition entre
économies planifiée et de marché, est prioritairement réservé au secteur privé (60%) et
se concrétise par des prêts à long terme, des participations au capital ou des garanties.
Le Conseil fédéral sollicitait l'ouverture d'un crédit de programme de 228 millions
d'Ecus afin de couvrir la contribution de la Suisse à la BERD (2,28% du montant total,
soit, aux conditions actuelles, 410 millions de francs). De cette somme, 30% seront
entièrement exigibles (125 millions de francs) dans les cinq années suivant l'adhésion, le
reste formant un capital de garantie. La Confédération disposera d'un représentant
permanent au Conseil d'administration de l'institution. 5

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 14.12.1990
BRIGITTE CARETTI
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Le Liechtenstein, dont les intérêts étaient jusqu'en 1991 représentés par la Suisse au
sein de I'AELE en vertu de l'union douanière qui les liaient, a été formellement admis au
sein de l'Association. Cette adhésion formelle a nécessité la modification de l'union
douanière qui permettra à la Principauté d'agir plus indépendamment dans le cadre du
processus d'intégration européenne. 6

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 21.06.1991
ANDRÉ MACH

En 1990, les Chambres avaient octroyé à l'unanimité un crédit de programme de 250
millions de francs en faveur des pays d'Europe de l'Est. Ce dernier devait être réparti
sur une période minimale de trois ans mais, une année plus tard, le montant était déjà
épuisé. Près de 70 projets dans différents domaines de coopération ont pu être mis en
oeuvre. C'est pourquoi le Conseil fédéral, dans un message adressé au parlement, a
demandé un nouveau crédit de programme de 800 millions de francs pour une
période de trois ans afin de poursuivre le financement de la coopération entamée en
1990. Ce nouveau crédit a été approuvé à une très large majorité du Conseil national.
600 millions seront consacrés à l'aide financière (crédits d'achat, garantie de crédits,
désendettement) et 200 millions à l'aide technique (gestion d'entreprise, protection de
l'environnement, énergie). Ce geste se veut non seulement un acte de solidarité, mais
aussi une contribution à la sécurité en Europe. Jusqu'alors, le premier crédit était
destiné tout particulièrement à la Pologne (80% du budget), la Tchécoslovaquie et la
Hongrie; à ces pays s'ajouteront cette fois les pays baltes, la Bulgarie, la Roumanie ainsi
que l'URSS et la Yougoslavie. Les conditions politiques (respect des droits de l'homme
entre autres) de ces deux derniers pays feront toutefois l'objet d'une évaluation, avant
l'octroi de toute aide. La contribution de la Suisse en faveur de l'Europe de l'Est se
situe dans la moyenne des engagements des autres pays européens. R. Felber a tenu à
souligner qu'aider les pays d'Europe de l'Est ne signifiait pas réduire l'aide au
développement destinée au tiers monde. 7

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 12.12.1991
ANDRÉ MACH

Après avoir été définitivement entériné par les instances de la CE, l'accord entre la
Suisse et la CE concernant l'assurance directe, autre que l'assurance vie, a été
approuvé par le Conseil des Etats. Cet accord vise, sur une base de réciprocité, à
garantir aux agences et aux succursales des conditions d'accès et d'exercice identiques
sur le territoire de l'autre partie contractante. 8

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 12.12.1991
ANDRÉ MACH

Après avoir pris connaissance des chapitres du message consacrés à faire le point de la
situation sur la politique européenne et sur la régénération de l'économie suisse, les
sénateurs ont approuvé sans opposition l'entrée en matière sur le programme
consécutif au rejet de l'EEE. Au Conseil national, lors de la session parlementaire
spéciale d'avril, les propositions du gouvernement se sont heurtées à une plus forte
opposition qu'à la chambre haute. Toutefois, les propositions Blocher (udc, ZH) et du
groupe des Démocrates suisses/Lega de renvoyer le programme au Conseil fédéral afin
de le revoir ont été rejetées par une large majorité des députés. Les opposants au traité
de l'EEE ont estimé que le Conseil fédéral ne tenait pas suffisamment compte de la
volonté populaire exprimée lors du vote du 6 décembre et qu'il devait se contenter des
négociations bilatérales avec l'Union européenne et renforcer son action pour la
régénération de l'économie suisse. Lors des différentes sessions parlementaires, les
Chambres ont approuvé sans opposition importante les modifications législatives
contenues dans le programme Swisslex. 9

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 26.04.1993
ANDRÉ MACH

Les Chambres fédérales ont approuvé un crédit supplémentaire de 1,3 millions de
francs en faveur de l'Office suisse d'expansion commerciale (OSEC), destiné à assurer
le financement de la participation suisse au réseau Euro Info Centres (EIC) de l'Union
européenne. Ce centre a pour but d'informer les petites et moyennes entreprises sur
les règles et les programmes communautaires ainsi que sur les différents aspects du
marché unique. 10

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 28.09.1993
ANDRÉ MACH

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Relations avec des organisations internationales

1992 aura été l'année de l'Europe pour la Suisse. Durant douze mois, la question de
l'adhésion à l'EEE ou à la CE a monopolisé l'attention de la classe politique et des
médias. Après la signature du traité EEE puis le dépôt d'une demande de candidature
pour adhérer à la CE, la campagne référendaire qui s'est étalée sur plusieurs mois a
soulevé les passions; le taux de participation, proche des 80%, en témoigne.

Suite à l'avis de la Cour de Justice de la CE (CJCE) du mois de décembre 1991 au sujet
du traité EEE, qui concluait à l'incompatibilité de la création d'une Cour de justice de
l'EEE avec le texte du traité de Rome, les délégations des pays de I'AELE et de la CE ont
dû renégocier certaines dispositions du volet juridictionnel. Les enjeux principaux de
cette révision résidaient dans la préservation maximale de l'homogénéité du droit de
l'EEE – l'uniformité de son interprétation et de son application – et dans le règlement
des différends. Ayant rapidement admis qu'il n'était plus envisageable d'établir une
juridiction commune chargée d'interpréter les dispositions du traité, les négociateurs
de l'AELE, tout particulièrement suisses, ont surtout insisté sur l'instauration d'un
mécanisme d'arbitrage paritaire permettant de relativiser la «soumission aux juges
étrangers» de la CJCE.

Après deux mois d'âpres négociations, la CE et les pays de l'AELE ont finalement abouti
à une solution de compromis sous la forme d'un mécanisme juridictionnel complexe en
remplacement de la Cour de I'EEE. Il a ainsi été prévu que les tribunaux nationaux de
I'AELE interpréteraient eux-mêmes le droit de l'EEE, mais conformément à la
jurisprudence de la CJCE établie jusqu'à la date de la signature de l'accord; cependant,
ils n'ont pas l'obligation formelle de suivre la jurisprudence ultérieure. En cas de
différend relatif à l'application du droit de I'EEE dans les pays de l'AELE (application des
tribunaux nationaux sans l'aide de la CJCE ou dans le cas où ceux-ci ne suivraient pas la
nouvelle jurisprudence de la CJCE), la recherche d'un règlement entre la CE et les pays
de I'AELE devrait se faire au sein du Comité mixte de I'EEE, chargé de la mise en œuvre
du traité. Si les partenaires n'arrivaient pas à se mettre d'accord au sein du Comité –
qui devra se tenir au courant de l'évolution de la jurisprudence de la CJCE –, deux
solutions seraient envisageables. Premièrement, ils pourraient demander d'un commun
accord à la CJCE de se prononcer sur l'interprétation correcte; deuxièmement, la CJCE
n'est pas sollicitée et, dans cette hypothèse, les pays de l'AELE auraient la possibilité
d'adopter des clauses de sauvegarde tandis que la CE serait autorisée à prendre des
mesures de rééquilibrage (adoptées en réponse à une mesure de sauvegarde des pays
de l'AELE) ou des mesures de suspension à l'égard de tous les pays de l'AELE pour la
partie concernée du traité.

Un différend au sujet des clauses de sauvegarde ou des mesures de rééquilibrage,
notamment leur proportionnalité, sera soumis à un tribunal d'arbitrage ad hoc,
composé de façon paritaire et dont la décision sera contraignante. En revanche, les
mesures de suspension ne pourront pas être soumises au mécanisme d'arbitrage. En
cas de différends concernant le développement futur du droit de I'EEE, le règlement
aura lieu à un niveau strictement politique, au sein du Comité mixte de l'EEE: si un pays
de l'AELE s'opposait à la reprise d'une règle communautaire, la CE serait en mesure de
suspendre l'application de la partie concernée du traité.

D'autre part, une Cour de justice de I'AELE a été instituée; elle aura notamment pour
tâche de régler les conflits internes à l'AELE et d'accorder aux entreprises de l'AELE, en
matière de concurrence, des garanties juridictionnelles semblables à celles qui existent
dans la CE. Cependant, seuls les différends concernant des affaires réalisées pour 33%
au moins sur le territoire des pays de I'AELE et dépourvus d'effets sur la CE seront
soumis à la Cour de l'AELE. Pour le reste, les entreprises des pays de l'AELE devront
s'adresser à la CJCE. 11

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 15.02.1992
ANDRÉ MACH
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Politique économique extérieure

Par ailleurs, les Chambres fédérales ont décidé d'octroyer, pour la période de 1995 à
1998, un montant de CHF 52 millions au maximum à la continuation de l'aide financière
accordée à l'Office suisse d'expansion commerciale (OSEC). De ce montant total, CHF
40 millions seront affectés à l'OSEC, le solde étant destiné aux actions de promotion
des exportations organisées par les chambres de commerce suisses à l'étranger et
autres groupements à but non lucratif indépendants de l'OSEC. Après élimination des
divergences, les propositions Büttiker (prd, SO) et Cavadini (prd, TI) visant à attribuer en
outre un montant annuel d'un million de francs à l'OSEC pour assurer la participation
de la Suisse au réseau des Euro Info Centres (EIC) ont été acceptées par le parlement.
(c.f. aussi: Un arrêté fédéral concernant les Euro Info Centres) 12

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 15.12.1994
LIONEL EPERON

Economie

Politique économique

Concurrence

Nachdem 1986 der Ständerat das Projekt eines Kleinkreditgesetzes in der
Schlussabstimmung scheitern liess, sah nun die Eurolex die Schaffung eines
Konsumkreditgesetzes vor. Dieses beschränkte sich freilich auf die durch EG-
Richtlinien vorgegebenen Regelungen und schrieb vor allem eine klare Information des
Kreditnehmers über die effektiven Kreditkosten vor. Es ging damit bedeutend weniger
weit als die vom Parlament überwiesene Motion Affolter (fdp, SO). Keine
Berücksichtigung fanden namentlich Bestimmungen wie die Festlegung von
Höchstzinssätzen oder Verbote für die Aufnahme von mehreren Krediten (sog.
Kettenverschuldung), wie sie seit 1986 in einen Kantonen eingeführt worden sind. 13

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 27.08.1992
HANS HIRTER

Im Rahmen der — nach der Ablehnung des EWR nicht in Kraft getretenen — Eurolex
beschloss das Parlament zudem, das 1990 eingeführte Widerrufsrecht für sogenannte
Haustürgeschäfte auch auf solche auszudehnen, die am Arbeitsplatz abgeschlossen
werden. Beim Gesetz über den unlauteren Wettbewerb (UWG) wurde es dem Richter
ermöglicht, die Beweislast für Werbebehauptungen dem Anbieter aufzuerlegen; für
touristische Pauschalreisen wurde eine rechtliche Definition vorgenommen und von
den Anbietern einzuhaltende Mindestanforderungen vorgeschrieben. 14

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 29.09.1992
HANS HIRTER

Einen Schritt in die vom Nationalrat gewünschte Stärkung des Nachhaltigkeitsprinzips
über eine verbesserte Transparenz in der Produktion, insbesondere von
ressourcenrelevanten Gütern war der Bundesrat im Sommer gegangen. Gestützt auf das
Konsumenteninformationsgesetz verabschiedete er eine Deklarationspflicht für Holz
und Holzprodukte, welche die nachhaltige Ressourcenbewirtschaftung in der
Holzindustrie befördern soll. 15

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 04.06.2010
SUZANNE SCHÄR

Im Oktober 2015 revidierte der Bundesrat die Verordnung über Finanzhilfen an
Konsumentenorganisationen und reagierte damit auf ein ständerätliches Postulat
Fournier (cvp, VS), das 2014 einen Bürokratieabbau im Eidgenössischen Büro für
Konsumentenfragen (BFK) gefordert hatte. Die Aufteilung der Finanzhilfe an
Konsumentenorganisationen wird ab 2016 neu mit einem vereinfachten System
durchgeführt. Insbesondere der Verzicht auf eine quantitative und qualitative
Evaluation der Tätigkeiten der Konsumentenorganisationen soll zu einer Reduktion des
Bürokratieaufwands führen, so der Bundesrat. 16

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 07.10.2015
DAVID ZUMBACH

Afin de lutter contre l’îlot de cherté helvétique, le Conseil fédéral souhaite simplifier
les procédures de contrôle qui découlent du principe du Cassis-de-Dijon. Pour être
précis, le Conseil fédéral a mis en consultation une proposition de remplacement de la
procédure d’autorisation pour la mise sur le marché des denrées alimentaires par une
procédure, plus simple, de notification par voie électronique. La procédure de
consultation a délivré un avis positif. 17

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 03.07.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Infrastructure et environnement

Energie

Produits pétroliers et gaz

Le Conseil fédéral a édicté une ordonnance supprimant la vente d’essence avec plomb
en Suisse, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2000. La part de la consommation de
l’essence avec plomb n’atteignait que 4 % du marché total. Dans un même temps, la
teneur en benzène dans l’essence sera ramenée de 5 % à 1 % et la teneur en soufre des
huiles diesel passera de 500 à 350 milligrammes par kilo. Cette décision se calque sur
les nouvelles exigences de l’Union européenne en matière de qualité pour l’essence et
l’huile diesel. Le Conseil fédéral a refusé la requête du Tessin qui avait demandé un
statut exceptionnel afin de vendre plus longtemps de l’essence avec plomb, du fait que
l’Italie pourra en vendre au moins jusqu’en 2004. 18

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 24.12.1999
LAURE DUPRAZ

Transports et communications

Politique des transports

En été, le DETEC a ouvert la procédure de consultation relative aux diverses
ordonnances concernant l'application de l'accord conclu avec l'UE sur les transports
terrestres. Les ordonnances régissaient surtout les questions portant sur le
contingentement des camions de 40 tonnes, les courses à vide et acheminant des
marchandises légères, les exigences minimales pour l'admission comme transporteur
routier, ainsi que les normes techniques et sociales pour le déroulement des transports
de marchandises dangereuses par route. La consultation s'est achevée sans remarques
significatives. 19

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 15.07.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Trafic routier

Le Conseil fédéral a mis en vigueur sa révision de l'ordonnance sur les règles de la
circulation routière. D'une part, certaines mesures en matière de signalisation ont été
prises en vue d'harmoniser les prescriptions suisses avec celles de l'UE. D'autre part,
dès le 1er juin, les automobilistes ont eu l'obligation d'accorder la priorité aux piétons
se trouvant près d'un passage si ceux-ci ont l'intention manifeste de l'emprunter, et
ceci sans qu'il soit nécessaire pour eux de faire un signe de la main ou de s'engager
avec un pied. A ce sujet, le CN a transmis comme postulat un point de la motion
Wiederkehr (Po. 93.3108) (adi, ZH) demandant que le non-respect, par un
automobiliste, du droit de priorité des piétons aux passages réservés à ces derniers soit
sanctionné au moins d'un avertissement. En outre, le port de la ceinture de sécurité à
l'arrière du véhicule est devenu obligatoire dès le 1er octobre. 20

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 07.10.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a adopté plusieurs ordonnances relatives à l'accord sur les
transports terrestres. Parmi les principales, celle concernant les contingents; l'Union
Européenne et la Suisse disposeront chacune de 300'000 autorisations (camions de 40
tonnes) pour les années 2001 et 2002 et de 400'000 autorisations pour les deux années
suivantes. Pour les courses de véhicules circulant à vide ou chargés de produits légers,
il est prévu respectivement 220'000 et 22'000 autorisations par année. Le poids
maximal admissible a été relevé à 34 tonnes. L'ordonnance sur les règles de la
circulation routière (OCR) et l'ordonnance concernant les exigences techniques
requises pour les véhicules routiers ont été adaptées en conséquence. Quant aux
contingents attribués aux transporteurs suisses pour les camions de 40 tonnes, ils
seront octroyés pour moitié par la Confédération et par les cantons, les contingents
fédéraux étant réservés au trafic de transit, d'importation et d'exportation. Les cantons
octroieront les autorisations pour le trafic intérieur. Les contingents pour les courses
de véhicules circulant à vide ou chargés de produits légers sont exclusivement du
ressort de la Confédération. Au sujet de domaine d'application, il a été entendu qu'une
carte journalière allait être introduite pour le trafic intérieur. Elle sera valable pendant
un jour et donnera droit à plusieurs courses à l'intérieur de la Suisse.

Sur la redevance en elle-même, la taxation pour les courses de 40 tonnes sera
supérieure à celle des 34 tonnes. Cette redevance sera perçue en deux étapes. Les
«premiers» 34 tonnes paieront la RPLP «normale». Pour la différence avec le poids
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total de 40 tonnes, il sera perçu, pour chaque autorisation/carte journalière, une
redevance moyenne supplémentaire (RMS), qui sera calculée en fonction de moyennes
statistiques (poids, parcours effectué) et de la catégorie d'émission des véhicules. Elle
s'élèvera à CHF 25 pour 2001/2002 et à CHF 55 pour 2003/2004. La taxe pour les 34
tonnes se situera entre 1,42 et 2 centimes par tonne-kilomètre, la différence étant
déterminée par le niveau de pollution. Elle grimpera à 2,5ct/t/km en 2005, date à
laquelle les 40 tonnes seront librement admis sur les routes suisses. Cette procédure
en deux étapes s'est avérée nécessaire, parce que le système de saisie introduit pour la
perception de la RPLP ne peut pas, pour des raisons techniques et pratiques, être
commuté pour enregistrer les courses effectuées avec des camions de 40t. Pour les
courses de véhicules circulant à vide ou chargés de produits légers, la redevance sera
forfaitaire. Pour la garantie d'effectivité du fonctionnement de la RPLP, le Conseil
fédéral a dû s'assurer de son acceptation par l'UE. En accordant à cette dernière des
contingents pour les 40 tonnes comme compensation à la taxe prélevée, elle a obtenu
l'accord des Quinze. Ainsi, la RPLP a pu être définitivement introduite et sa mise en
service a été programmé pour janvier 2001. 21

Conformément à l’accord conclu sur les transports terrestres avec l’UE et afin de
l’adapter aux normes européennes, le Conseil fédéral a porté à 40 tonnes le poids
maximal autorisé des trains routiers et des véhicules articulés. La mesure prendra
effet au 1er janvier 2005. Le taux de la redevance sera majoré de 2 à 2,88 centimes par
tonne et par kilomètre parcouru pour les camions les plus polluants. Pour les deux
autres catégories concernées, elle passera de 1,4 à 2,15 centimes et de 1,68 à 2,52
centimes. La taxe est prélevée en fonction de la classe de pollution (Euro-X), du poids
admissible et du kilométrage. La réglementation sur les contingents de camions de 40
tonnes accordés de 2001 à 2004 deviendra caduque. L’exemption de toute sanction
pour les dépassements du poids total autorisé jusqu’à 5% et pour les dépassements de
la charge par essieu autorisée jusqu’au 2% est supprimée. Pour tenir compte des
imprécisions éventuelles des instruments et des méthodes de pesage, une marge
d’erreur de 3% sera toutefois déduite du résultat des mesures enregistrées.
L’obligation d’être titulaire d’une autorisation spéciale cantonale pour effectuer des
transports combinés non accompagnés (TCNA), à partir ou à destination d’une gare de
transbordement, a été levée. Le conducteur routier qui fera l’objet d’un contrôle
routier devra prouver au moyen d’un document approprié qu’il effectue un trajet initial
ou final d’un TCNA. Si un tel document fait défaut, le poids maximal autorisé est limité à
40 tonnes. Une autre modification concerne la simplification apportée à la procédure
d’autorisation régissant les transports spéciaux : lorsque des transports spéciaux qui se
répètent satisfont à certaines conditions particulières en matière de dimensions et de
poids, les cantons pourront délivrer, non seulement des autorisations uniques pour
chaque course individuelle, mais également des autorisations durables pour un nombre
indéterminé de courses. 22
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Chemin de fer

Avec les directives européennes sur l’interopérabilité, l’UE veut permettre aux trains de
circuler en Europe aussi librement que possible. Pour que la Suisse participe à ce
mouvement d’uniformisation, le Conseil fédéral propose de les transposer dans le droit
national sous le cadre de l’accord sur les transports terrestres. Les modifications de loi
nécessaires à cette transposition du droit européen ont été mises en consultation. Les
directives européennes sur l’interopérabilité visent à ce qu’il n’y ait plus d’obstacle
technique au passage des frontières. Elles prévoient aussi la reconnaissance
harmonisée des évaluations de conformité. En d’autres termes, les travaux d’un
organisme de contrôle notifié seront reconnus dans le reste de l’UE. Sur la question de
savoir qui s’occupera de l’évaluation de la conformité en Suisse, le Conseil fédéral
propose de renoncer à l’instauration d’un service étatique, estimant que des organes
privés pourraient se charger de cette tâche. Il soumet toutefois en consultation une
deuxième variante. Celle-ci laisse à la Confédération la possibilité de mettre sur pied,
en cas de besoin, un organe public, sans toutefois l’y obliger. 23
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Trafic aérien

Le Conseil fédéral a approuvé une ordonnance sur un nouveau cadre légal réglant
l’attribution des créneaux horaires pour les décollages et les atterrissages sur les
aéroports en Suisse. Auparavant la coordination des créneaux horaires pour la Suisse
était assurée par Swissair, puis Swiss, en collaboration avec l’aéroport de Zurich. Avec
l’entrée en vigueur des Accords bilatéraux Suisse-UE, la Suisse a été obligée d’appliquer
le règlement européen en vigueur sur l’attribution des créneaux horaires dans les
aéroports de l’Union. Le règlement européen prévoit la nomination d’un coordinateur,
qui peut être une personne physique ou morale, sur les aéroports où le trafic est tel
qu’une coordination des créneaux horaires se révèle nécessaire. Le coordinateur est
tenu de respecter le règlement européen, de même que les directives de l’International
Air Transport Association (IATA) pour attribuer les créneaux. Il doit remplir son mandat
de manière indépendante, transparente et non discriminatoire. Zurich et Genève sont
concernés en Suisse. C’est à cette fin qu’a été instituée la société Slot Coordination
Switzerland (SCS), dont font partie, les aéroports de Zurich et de Genève, les
compagnies Swiss et Easyjet, ainsi que les compagnies charter Belair et Edelweiss. Les
membres n’ont toutefois aucune influence sur l’attribution des créneaux horaires. 24
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Poste et télécommunications

Au début d'avril, le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de
l'ordonnance sur La Poste. Découlant de la révision de la loi sur La Poste, elle faisait
aussi office de contre-projet indirect à l'initiative "Services postaux pour tous".
L'association des opérateurs postaux privés l'a critiquée. Celle-ci trouvait que le projet
d'ordonnance bridait la concurrence, plutôt que d'en assurer le bon fonctionnement.
Les huit principaux concurrents de La Poste contestaient notamment la taxe de
concession sur les activités de courrier. Celle-ci devait les faire participer au
financement du service universel de La Poste. Un autre point litigieux avait trait aux
prescriptions sur l'emploi, qui imposaient des conditions de travail analogues à celles
des CCT de La Poste. Le projet de révision se voyait aussi attaqué de toutes parts par
les partis. La droite et Economiesuisse souhaitaient une libéralisation plus rapide. Les
socialistes et les syndicats voulaient, au contraire, la stopper, car ils craignaient un
démantèlement du réseau postal. Ils critiquaient l'absence de dispositions claires
obligeant La Poste à assurer ses prestations sur l'ensemble du pays. Par ailleurs, tant la
gauche que la droite émettaient de sérieux doutes sur les sources de financement
prévus pour permettre à la Poste de couvrir les coûts du service universel sans
subvention fédérale. 25
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Alors qu' en 2002, il avait privilégié l'ordonnance pour la libéralisation du dernier
kilomètre (raccordement (téléphonique et Internet) des ménages aux centraux les plus
proches), le Conseil fédéral a sollicité un report pour examiner une double procédure
inhabituelle: l'une par la voie de l'ordonnance et l'autre par la loi. L’ajournement était
dû aux requêtes des deux commissions parlementaires des télécommunications qui
avaient expressément demandé de privilégier la voie législative. Celles-ci estimaient
qu'à la vue des enjeux économiques et politiques, le parlement devait se prononcer. Le
Conseil fédéral soutenait l'ordonnance, car elle permettait une ouverture en théorie
plus rapide. A l'opposé, Swisscom et la gauche préféraient la mise en place d'une loi,
qui ralentissait le processus. Par le biais d'une ordonnance, le Conseil fédéral a décidé
d'ouvrir à la concurrence dès le 1er avril 2003 le dernier kilomètre. Ainsi, Swisscom
devait proposer les trois types de dégroupages et les négocier avec les autres
opérateurs. Moritz Leuenberger voulait agir vite pour accompagner la croissance du
secteur et les investissements des autres opérateurs. Pour parer à un recours de
Swisscom devant le Tribunal fédéral, le Conseil fédéral a également proposé de
changer la loi, afin de donner une assise politique à la libéralisation. Mettant en
application cette ouverture, Sunrise a prié Swisscom d'ouvrir des négociations sur
l'interconnexion sur les lignes louées et l'accès à haut débit. Les pourparlers n’ont pas
abouti et ont été rompus. En conséquence, Sunrise a déposé trois demandes
d'interconnexion des lignes de raccordement louées auprès de la Commission fédérale
de la Communication (ComCom). Après examen, cette dernière a rejeté les mesures
provisionnelles demandées par Sunrise. 26
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Le Conseil fédéral a fixé l'entrée en vigueur de la loi et de l'ordonnance révisée au 1er
janvier 2004. Parmi les nouveautés, celles-ci imposaient un mandat d'infrastructure à
La Poste, autrement dit l'obligation d'entretenir un réseau sur l'ensemble du territoire.
Dans les 150 régions de planification répertoriées, La Poste devra proposer au moins un
bureau offrant toutes les prestations du service universel à des prix raisonnables. Le
nombre de bureaux est lié à deux critères: chacun doit être accessible à 90% de la
population locale en 20 minutes depuis le domicile (à pied ou en transports publics). Un
bureau peut être remplacé par un service à domicile (après consultation de la
commune) si un autre bureau existe à proximité. Avant toute décision de transférer ou
de fermer un bureau, La Poste devra consulter les communes concernées. En cas de
désaccord, une commission indépendante instituée par le DETEC émettra une
recommandation, mais la décision finale relèvera de la compétence de La Poste. Celle-
ci sera en outre tenue de faire contrôler chaque année la qualité de l'accès à ses
prestations et la satisfaction de sa clientèle par un organe indépendant de régulation:
PostReg. Cette unité de cinq membres, indépendante sur le plan juridique, sera
rattachée au DETEC. La Poste l'informera aussi de la densité de son réseau d'offices et
des modifications concernant les bureaux et le service à domicile, ainsi que leurs
conséquences pour la population. Dès 2004, le marché des colis de moins de 2 kg sera
libéralisé. En 2006, la limite du monopole des lettres sera abaissée à 100 grammes.
Cette deuxième étape sera inscrite dans la prochaine révision de l'ordonnance sur La
Poste. Parallèlement à cette ouverture du marché, un système de concession sera
introduit dans l'ordonnance. Les privés qui transportent, pour compte d'autrui,
régulièrement et à titre professionnel des lettres vers l'étranger ou des colis jusqu'à 20
kg, et réalisent un chiffre d'affaires annuel soumis à la TVA d'au moins CHF 100'000, y
seront soumis. Les autres devront uniquement déclarer leurs prestations à PostReg. En
sus, l'autorité de régulation sera aussi chargée de traiter les dénonciations, de préparer
les décisions tarifaires du DETEC et d'évaluer la libéralisation progressive du marché. Si
les recettes de La Poste ne permettent pas de couvrir les coûts du service universel, le
DETEC pourra taxer les privés en prélevant des redevances de concession (3% du
chiffre d'affaires). La Poste devra toutefois apporter la preuve que ses dépenses ne
sont pas couvertes intégralement. Pour éviter tout dumping salarial, les entreprises au
bénéfice d'une concession devront en outre respecter les conditions de travail usuelles
de la branche. Estimant que les principales exigences de l'initiative populaire "Services
postaux pour tous" ont été prises en compte, à l'exception du subventionnement par
les autorités, Moritz Leuenberger a demandé aux initiants de la retirer. 27
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Se basant sur ce rapport, le Conseil fédéral a entériné, pour le 1er avril 2006, la limite
du monopole de La Poste à l’acheminement des lettres jusqu’à 100 grammes. Le
gouvernement a pu compter sur le soutien des commissions parlementaires
compétentes. Il a adopté la modification de l’ordonnance. Cette libéralisation soumet
les envois de plus de 100 grammes à la TVA. Les entreprises qui voudront acheminer les
lettres de plus de 100 grammes devront être au bénéfice d’une concession remise par
PostReg, l'office de contrôle de l'activité postale du DETEC. 28
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À la surprise générale, et contre l’avis de Moritz Leuenberger, le Conseil fédéral est
revenu sur sa décision de l’année précédente en optant pour une accélération du
rythme de la libéralisation. Selon le projet mis en consultation en février, le monopole
sera abaissé à 50 grammes dès le 1er avril 2009, puis supprimé en 2012 (au lieu de 2011
et 2014 respectivement). Estimant que la loi sur la poste (LPO) lui en donnait la
compétence, le collège gouvernemental a en outre décidé de procéder par voie
d’ordonnance, c’est-à-dire sans passer par le parlement. Pour l’ouverture complète,
par contre, une révision de la LPO, soumise au référendum facultatif, sera nécessaire.
Le service universel y sera maintenu et confié à la Poste pour la période 2012-2017. En
2017, il sera mis au concours. Sous la pression des milieux bancaires, le Conseil fédéral
a finalement renoncé à proposer d’octroyer une licence bancaire à PostFinance. La
Poste a réagi négativement, jugeant une réforme des conditions cadres nécessaire
avant l’abaissement du monopole, afin de garantir l’égalité de traitement avec ses
concurrents. Elle a en outre réitéré sa demande de licence bancaire en échange de la
suppression de la garantie d’Etat. Le Syndicat de la communication a, lui, fustigé la
« soumission » du Conseil fédéral à Economiesuisse et prédit à court terme la
suppression de nombreux bureaux de poste et emplois.

Lors de la consultation, le PS, les Verts et les syndicats ont rejeté le projet du Conseil
fédéral car il ne garantit pas le service universel pour tous, c’est-à-dire pour les

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 22.10.2008
NICOLAS FREYMOND

01.01.90 - 01.01.20 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



habitants de toutes les régions, et laisse présager la suppression de nombreux emplois
et la dégradation des conditions de travail dans la branche. Le PS a par ailleurs plaidé en
faveur d’une véritable banque postale. À l’inverse, le PDC, le PRD, l’UDC,
Economiesuisse et la Fédération des entreprises suisses se sont montrés très
favorables, jugeant que la libéralisation procurera une plus grande liberté de choix, une
meilleure qualité des prestations et une baisse des prix. Le projet a divisé les
associations de consommateurs : alors que la FRC romande s’est déclarée hostile à la
libéralisation, la Konsumentenforum a plaidé en sa faveur. Enfin, l’association des
communes suisses y est opposée, car le projet du Conseil fédéral ne garantit pas le
service universel généralisé.

Au parlement, la manière de faire du Conseil fédéral a été vivement critiquée. Dans un
premier temps, l’Assemblée fédérale a biffé l’abaissement dès 2009 du monopole de la
Poste sur les lettres de 100 à 50 grammes du programme de législature. En dépit de cet
avertissement, le Conseil fédéral a décidé, le 22 octobre, d’abaisser, par voie
d’ordonnance, la limite du monopole pour les lettres de 100 à 50 grammes dès le 1er
juillet 2009. S’il a rappelé sa volonté de libéraliser totalement le marché postal, il a
toutefois renoncé à fixer une échéance précise. De plus, la version définitive du projet
dissocie clairement la révision prochaine de la législation postale et la libéralisation.
Cette dernière fera en effet l’objet d’un arrêté fédéral distinct, soumis au référendum
facultatif. Enfin, le gouvernement a renoncé à soumettre à terme le service universel à
un appel d’offres, ralliant l’opinion fréquemment émise lors de la consultation
qu’aucun concurrent de la Poste ne pourrait offrir ce service. 29

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Der Bundesrat beauftragte das EDI, bis Ende 1994 eine Verordnung auszuarbeiten, mit
welcher die Eurokompatibilität der Medizinprodukte sichergestellt werden soll. Im
Gegensatz zu Arzneimitteln fehlen in der Schweiz Vorschriften für Medizinprodukte
weitgehend. Zu dieser Produktegruppe gehören Herzschrittmacher, künstliche Gelenke,
Implantate, Spritzen, chirurgische Instrumente, Röntgenapparate, Kontaktlinsen und
Kondome. In den EWR-Staaten müssen ab 1. Januar 1995 die EU-Richtlinien über
Medizinprodukte angewendet werden, weshalb ohne autonomen Nachvollzug die
Gefahr bestünde, dass die Schweiz zum Absatzmarkt für im EWR nicht mehr
handelsfähige Produkte würde. 30

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 23.06.1994
MARIANNE BENTELI

Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Cinéma

Nachdem Volk und Stände am 9. Februar der Masseneinwanderungsinitiative
zugestimmt hatten, sistierte die EU die laufenden Verhandlungen mit der Schweiz zur
Erneuerung der im Dezember 2013 ausgelaufenen Schweizer Teilhabe am EU-
Filmförderungsprogramm (MEDIA). Dieses fungiert neu ebenso wie das Programm
"Kultur" als Subprogramm des EU-Rahmenprogramms zur Förderung der audiovisuellen
und kulturellen Branche ("Creative Europe"). Im Juli verabschiedete der Bundesrat eine
Verordnung zu MEDIA-Ersatzmassnahmen, die rückwirkend auf den 1. Januar 2014 in
Kraft trat. Die dort festgehaltenen Massnahmen würden lediglich als Übergangslösung
dienen. Langfristig sei die Wiederaufnahme des Programms im Rahmen der möglichen
Teilhabe an "Creative Europe" geplant. 31
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